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MALI
Un Boeing s'écrase 
près de Gao après
avoir acheminé 
de la cocaïne 

Un avion commercial de type Boeing, en
provenance du Venezuela, a débarqué de la
cocaïne près de Gao (Mali) avant de s'écra-
ser le 5 novembre juste après son décolla-
ge, a annoncé, hier à Dakar, le responsable
régional de l'Office de l'ONU contre la
drogue et le crime (ONUDC). 

«Un Boeing, parti du Venezuela, a atterri
sur une piste artisanale à 15 km de Gao
(nord-est) avant de décharger de la cocaïne
et d'autres produits illicites», a indiqué le
responsable régional de l'ONUDC Alexandre
Schmidt lors d'une rencontre avec la presse. 

«Il a ensuite voulu décoller et s'est écra-
sé le 5 novembre», a-t-il ajouté. 

La quantité de drogue n'est pas connue
mais «un Boeing peut transporter 10 tonnes
de cocaïne», a-t-il souligné. La drogue n'a
pas été retrouvée. L'agence internationale
Interpol a été saisie et une enquête est en
cours, selon lui.

Aucun «cadavre» n'a été retrouvé sur
place, a-t-il précisé. C'est la première fois
que nous avons connaissance» d'un ache-
minement de la cocaïne sud-américaine en
Afrique par un avion de cette capacité, affré-
té pour l'occasion, a-t-il souligné. 

L'Afrique de l'Ouest est devenue, ces
dernières années, un important centre de
transit de la cocaïne sud-américaine vers les
marchés européens.

Les représentants des
plus gros pollueurs — Etats-
Unis, Chine, Inde, Brésil —,
ainsi que de petits Etats insu-
laires et de pays africains
parmi les plus pauvres de la
planète, vont «discuter des
sujets difficiles qui restent sur
la table, comme le finance-
ment et les objectifs à
atteindre», a dit à l'AFP avant
la réunion, la ministre danoise
du Climat, Connie
Hedegaard. 

Cette rencontre de deux
jours à huis clos est «le lieu
où nous devons véritable-
ment aller au cœur des dis-
cussions, y compris sur les
questions difficiles car nous
n'avons plus beaucoup de
temps», estime-t-elle, par
ailleurs dans un communiqué
hier. 

La présence de ces
ministres venus d'un peu par-
tout dans le monde «montre
qu'il existe une réelle volonté
d'œuvrer pour un accord cli-

matique à Copenhague» en
décembre, selon elle.  Tout ou
presque reste à régler à trois
semaines de l'ouverture de la
conférence de l'ONU (7-18
décembre) : les chiffres de
réduction des émissions de
gaz à effet de serre, notam-
ment des pays industrialisés,
et le financement du futur
accord, indispensable pour
garantir une transition écono-
mique vers un développe-
ment propre et pour aider les
pays les plus vulnérables à
s'adapter aux changements
climatiques. 

La dernière session de
négociations, début
novembre à Barcelone, a
avalisé le constat selon lequel
Copenhague 2009 ne débou-
cherait que sur un «accord
politique», renvoyant la
conclusion d'un traité interna-
tional à 2010.

Mme Hedegaard s'est
déclarée «réaliste» hier,
continuant de se «battre»

pour obtenir de «bons résul-
tats» en décembre. 

«Je crois qu'il y a une très
forte pression sur les diri-
geants dans le monde»,
notamment ceux de «pays-
clés, qui savent qu'ils ne peu-
vent pas venir les mains vides
à Copenhague», a-t-elle ajou-
té. 

La ministre danoise, qui a
rencontré son homologue chi-
nois Xie Zhenhua dimanche,
s'est d'ailleurs dit convaincue
que la Chine était «très inté-
ressée par l'obtention de
résultats à Copenhague (en
décembre) sur tous les sujets
essentiels». 

Pékin refuse toute
contrainte en matière de
réduction de gaz à effet de
serre et renvoie les pays
industrialisés à leurs respon-
sabilités historiques. 

Critiquée par l'opposition
de gauche au Danemark pour
avoir renoncé à un accord
ambitieux, la ministre a affir-
mé que «le Danemark ferait
tout son possible pour faire
respecter l'objectif d'une
hausse maximale de la tem-
pérature de 2 degrés», mais
elle a souligné l'incapacité de
son pays «à dicter (aux

autres) ce qu'ils doivent
faire». «Nous aurons à
Copenhague (en décembre)
un accord politique consis-
tant» et un accord juridique
plus tard avant 2012, a-t-elle
précisé, rappelant qu'à Kyoto,
il s'était passé «deux ans
avant que les derniers détails
juridiques n’aient été mis en
place». 

Greenpeace a critiqué de
son côté le refus dimanche
des pays d'Asie-Pacifique
(Apec), qui comptent parmi
les plus gros pollueurs, de se
fixer des objectifs contrai-
gnants, réduisant ainsi les
chances d'un accord d'enver-
gure en décembre. 

«Il n'y a aucune excuse
réelle à repousser des déci-
sions sur un accord ambitieux
juridiquement contraignant»,
a estimé une conseillère en
politique climatique de
Greenpeace, Kaisa Kosonen.

La capitale danoise
accueillera du 7 au 18
décembre la conférence inter-
nationale de l'ONU sur le cli-
mat, où 192 pays sont censés
trouver un accord mondial
contre le réchauffement pour
remplacer le protocole de
Kyoto.

CLIMAT

Ultime réunion ministérielle
avant Copenhague 

Les ministres de l'Environnement de 44 pays
clés dans les discussions sur le climat ont entamé
hier à Copenhague une ultime réunion pour prépa-
rer le terrain en vue d'un accord politique négocié
au Sommet mondial de l'ONU, en décembre dans la
capitale danoise.


